
REP.  1837/6610

L'AN DEUX MILLE ONZE
Le t re ize  oc tobre
Devant  Maî t re  Bernard DEWITTE ,  no ta i re  associé  

de  rés idence  à  Bruxel les ,  à  l ' in te rvent ion  de  Maî t re  Jean-
Louis  VAN BOXSTAEL ,  no ta i re  de  rés idence  à  Boussu

ONT COMPARU :
Monsieur  CLAERHOUT André Rémi Margueri te  

(numéro  au  regis t re  na t ional  :  461105-453-52) ,  né  à  Meaux 
(France) ,  l e  5  novembre  1946 e t  son  épouse  Madame VAN 
HYFTE Brig i t te  Emil ie  Césarine  (numéro  au  regis t re  
na t ional  :  490807-414-73) ,  née  à  Lis ieux (France) ,  le  7  août  
1949,  domici l iés  à  91400 Gometz  La-Vi l le  (France) ,  rue  de  
la  Fol ie  Rigaul t ,  22 .

Mar iés  sous  le  rég ime f rançais  de  la  par t ic ipa t ion  aux 
acquêts  aux  te rmes  de  leur  cont ra t  de  mar iage  reçue  par  le  
nota i re  Henr i  PERRAUDEAU, à  Limours  (France) ,  en  da te  
du  4  mai  1973 ;  rég ime non modif ié ,  a ins i  déc laré .  

DENOMMES CI-APRES "LE VENDEUR"
Lequel  déc lare  avoi r  vendu sous  les  garant ies  

ord ina i res  de  fa i t  e t  de  dro i t ,  e t  pour  qui t te  e t  l ibre  de  
toutes  de t tes  e t  charges  pr iv i lég iées  ou  hypothéca i res  
généra lement  quelconques ,  a ins i  que  de  toutes  inscr ip t ions  
e t  t ranscr ip t ions ,  à  :

  Monsieur  NELISSE Fabian Herman Norbert  Louis  
Laurent  (numéro  au  reg is t re  na t ional  :  670623-257-17) ,  né  
à  Et te rbeek  le  23  ju in  1967 e t  son  épouse  Madame 
MELIOUI Meryem (numéro  au  regis t re  na t ional  :  830826-
490-44) ,  née  à  Fes  (Maroc)  le  26  août  1983,  domici l iés  à  
1050 Ixe l les ,  Rue  Camil le  Lemonnier ,  76  B,  Bte  4 .1180 
Uccle ,  Rue  Stanley  37 .

Mar iés  sous  le  rég ime de  sépara t ion  des  b iens  pure  e t  
s imple  su ivant  cont ra t  de  mar iage  reçu  par  le  nota i re  
Bernard  Dewi t te ,  à  Bruxel les ,  l e  14  septembre  2007 ;  
rég ime non modif ié ,  a ins i  déc laré .

DENOMMES CI-APRES "L 'ACQUEREUR"
Ic i  présent  e t  qu i  accepte  l ' immeuble  dont  la  

descr ip t ion  su i t ,  de  la  manière  su ivante  :  
1)  aux  époux  NELISSE-MELIOUI ,  p rénommés,  

chacun à  concurrence  d 'une  moi t ié  indiv ise  en  p le ine  
propr ié té ,  l ' appar tement  M e t  la  cave  35  c i -après  décr i t s ,  e t  

2)  à  Monsieur  NELISSE Fabian ,  prénommé,  le  garage  
17  c i -après  décr i t  pour  la  to ta l i té  en  p le ine  propr ié té .

DESIGNATION DES BIENS :
Commune de  Molenbeek-Saint-Jean -  quatr ième 

div is ion



2

Dans  un  immeuble  à  appar tements  dénommé 
"Rés idence  La  Palmera ie" ,  dans  "Le  Domaine  Fleur i" ,  s i s  
Boulevard  Louis  Met tewie ,  67 ,  cadas t ré  d 'après  t i t re  sec t ion  
C numéro  par t ie  177 A 2  pour  une  contenance  de  25  ares  28  
cent ia res  e t  d 'après  ext ra i t  cadas t ra l  récent  sec t ion  C 
numéro  177 G pour  une  contenance  de  22  ares  97  cent ia res   
:  

1 .  L'appartement  du type  M,  s i s  au se iz ième étage ,  
comprenant  :

a )  en  propr ié té  pr iva t ive  e t  exc lus ive  :  un  ha l l ,  un  
l iv ing  avec  ba lcon ,  un  of f ice ,  une  cuis ine  avec  te r rasse ,  
deux chambres  à  coucher  avec  dégagement ,  un  water -c lose t  
e t  une  sa l le  de  ba ins ;

b)  en  copropr ié té  e t  indiv is ion  forcée  :  80/10 .000ème 
des  par t ies  communes  de  l ' immeuble .

2 .  La  cave  numéro trente-c inq (35 )
Revenu cadas t ra l  non  indexé  :  1 .110,00  €
3 .  Le garage  numéro 217 ,  s i tué  au premier  sous-so l ,  

comprenant  :
a )  en  propr ié té  pr iva t ive  e t  exc lus ive  :  le  loca l  de  

garage  avec  sa  por te .
b)  en  copropr ié té  e t  indiv is ion  forcée  :  1 /650ème des  

par t ies  communes  de  ce  complexe
Revenu cadas t ra l  non  indexé  :  106,00  €
Tels  que  ces  b iens  se  t rouvent  repr is  à  l ' ac te  de  base  

contenant  le  règ lement  de  copropr ié té  reçu  par  le  nota i re  
Rober t  Verbruggen,  à  Ander lecht ,  en  da te  du  18  oc tobre  
1962,  t ranscr i t ,  a ins i  que  l ' ac te  de  base  avec  règlement  de  
copropr ié té  reçu  par  le  même nota i re ,  en  da te  du  5  
novembre  1964,  t ranscr i t .

ORIGINE DE PROPRIETE
Origina i rement  les  b iens  appar tena ient  depuis  p lus  de  

t ren te  ans  à  da ter  des  présentes  à  Monsieur  HUBIN Is idore  
Joseph e t  son  épouse  Madame WINDISCH El isabeth .

Monsieur  HUBIN Is idore  es t  décédé  in tes ta t  à  
Berchem-Sain te-Agathe ,  le  28  oc tobre  1989,  la i ssant  comme 
seule  hér i t iè re  léga le  e t  réserva ta i re  son  épouse  surv ivante ,  
Madame WINDISCH El isabeth .

Aux te rmes  d 'un  ac te  reçu  par  le  nota i re  Xavier  Car ly ,  
à  Ixe l les ,  à  l ' in te rvent ion  du  nota i re  Michel  Van Boxstae l ,  à  
Boussu ,  en  da te  du  20  févr ier  1991,  t ranscr i t  au  c inquième 
bureau  des  hypothèques  à  Bruxel les ,  le  20  mars  su ivant ,  
vo lume 8080,  numéro  15 ,  Madame WINDISCH El isabeth  a  
vendu la  nue-propr ié té  des  b iens ,  se  réservant  l 'usuf ru i t  sa  
v ie  durant ,  à  Monsieur  CLAERHOUT André  Rémi  
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Marguer i te  e t  son  épouse  Madame VAN HYFTE Br ig i t te  
Emi l ie  César ine .

Aux te rmes  d 'un  ac te  reçu  par  le  nota i re  Xavier  Car ly ,  
prénommé,  en  da te  du  21  décembre  2004,  t ranscr i t  au  
c inquième bureau  des  hypothèques  à  Bruxel les ,  le  12  
janvier  2005,  sous  la  formal i té  51-T-12/01/2005-00361,  
Madame WINDISCH El isabeth  a  renoncé  à  son  usufru i t .

L 'acquéreur  déc lare  se  contenter  de  l 'o r ig ine  de  
propr ié té  qui  précède  e t  n 'ex iger  du  vendeur  d 'au t re  t i t re  
qu 'une  expédi t ion  des  présentes .

PROPRIETE -  ENTREE EN JOUISSANCE -  
OCCUPATION

L'acquéreur  es t  propr ié ta i re  du  b ien  vendu à  par t i r  de  
ce  jour .

I l  en  a  la  jouissance  par  la  percept ion  des  loyers  à  
par t i r  de  ce  jour .  Les  r i sques  sont  à  charge  de  l ’acquéreur  à  
par t i r  du  même moment .

En ce  qui  concerne  l ' appar tement
Le b ien  vendu es t  loué  à  Madame MORAITIS à  des  

condi t ions  b ien  connues  de  l ’acquéreur  qui  déc lare  avoi r  
reçu  copie  du  ba i l  an tér ieurement  aux présentes .  

Le  vendeur  verse  ce  jour  à  l ' acquéreur ,  qui  le  
reconnaî t  e t  lu i  en  donne  qui t tance  la  quote-par t  du  loyer  
du  mois  d 'oc tobre  s ' é levant  à  415,94  € .

Le  vendeur  s ' engage  à  t ransférer  au  nom de  
l ' acquéreur ,  au  p lus  ta rd  dans  les  hui t  jours  des  présentes ,  
la  garant ie  loca t ive  d 'un  montant  en  pr inc ipa l  de  1 .650,00   
€ ,  p lacée  sur  le  compte  bancai re  ouver t  auprès  de  la  Pos te .

A ce  su je t ,  l e  vendeur  déc lare  ne  pas  avoi r  é té  mis  en  
demeure  par  le  preneur  de  p lacer  la  garant ie  en  compte  
indiv idual i sé  conformément  à  l ’a r t ic le  10  §  4  de  le  lo i  du  
20  janvier  1991,  te l le  que  modif iée  par  le  lo i  du  13  avr i l  
1997.

En ce  qui  concerne  le  garage
Le b ien  vendu es t  loué  à  Monsieur  MATAGNE,  ancien  

loca ta i re ,  a  renoncé  à  son  occupat ion  en  da te  du  11  oc tobre   
2011,  aux  te rmes  d 'un  courr ie l  da té  du  11  oc tobre  2011.  
Aux te rmes  de  ce  même courr ie l ,  Monsieur  MATAGNE a  
déc laré  avoi r  envoyé  les  c le fs  en  mat ière  te l le  que  le  b ien  
es t  déc laré  par  le  vendeur   comme l ibre  d 'occupat ion .

Le  vendeur  s ' engage  à  remet t re  les  c le fs  au  p lus  ta rd  
dans  les  10  jours  du  présent  ac te .

 à  des  condi t ions  b ien  connues  de  l ’acquéreur  qui  
déc lare  avoi r  reçu  copie  du  ba i l  an tér ieurement  aux 
présentes .  

Le  vendeur  verse  ce  jour  à  l ' acquéreur ,  qui  le  
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reconnaî t  e t  lu i  en  donne  qui t tance  :
-  la  garant ie  loca t ive  s ' é levant  à  160,00  €
-  la  quote-par t  du  loyer  du  mois  d 'oc tobre  s ' é levant  à  

46 ,46  € .
Déclara t ions  communes  aux b iens  loués
L’acquéreur  sera  subrogé ,  sous  réserve  de  ses  dro i t s  

personnels ,  dans  tous  les  dro i t s  e t  obl iga t ions  du  vendeur  
v is -à-v is  des  occupants ,  e t  pourra  notamment  demander  la  
résolu t ion  du  ba i l  pour  des  mot i f s  an tér ieurs  à  la  présente  
vente ,  a ins i  que  la  répara t ion  des  dégâts  loca t i f s  commis  
avant  ce  jour .  

Le  vendeur  déc lare  qu’un é ta t  des  l ieux  a  é té  dressé  
dans  le  cadre  de  la  loca t ion  de  l ' appar tement  e t  le  remet  
présentement  à  l ' acquéreur ,  qui  le  reconnaî t .

Le  vendeur  déc lare  que  l ' appar tement  vendu n’es t  pas  
équipé  de  dé tec teurs  d’ incendie .

Le  vendeur  déc lare  que  le  loca ta i re  n 'a  e f fec tué  dans  
le  b ien  vendu aucun t ravaux qui  so i t  suscept ib les  so i t  de  
donner  l ieu  à  versement  d 'une  indemni té  au  loca ta i re  s ' i l s  
é ta ient  conservés  par  le  propr ié ta i re ,  so i t  d 'ê t re  en levés  par  
le  loca ta i re  à  charge  pour  lu i  de  remet t re  les  l ieux  en  é ta t .

Les  par t ies  déc larent  avoi r  é té  par fa i tement  informées  
de  l ’obl iga t ion  pour  les  propr ié ta i res  de  b ien  loués  en  ver tu  
d’un  ba i l  de  rés idence  pr inc ipa le ,  de  fa i re  enregis t rer  le  
ba i l  en  ques t ion  e t  ce  depuis  le  1 e r  j anvier  2007.  
L’acquéreur  déc lare  avoi r  é té  informé des  d ispos i t ions  
léga les  appl icables  à  la  vente  de  b iens  loués  e t  p lus  
par t icu l iè rement  du  contenu de  l ’a r t ic le  9  de  la  lo i  sur  les  
baux de  rés idence  pr inc ipa le  e t  des  conséquences  de  
l ’enregis t rement  du  ba i l .  

CONDITIONS GENERALES DE LA VENTE
Etat  du bien
Le bien  es t  vendu dans  l ’é ta t  où  i l  se  t rouvai t  l e  jour  

de  la  convent ion  de  vente ,  b ien  connu de  l ' acquéreur .
Le  b ien  es t  vendu sans  garant ie  des  v ices  apparents  

ou  cachés .
A ce t  égard ,  le  vendeur  cer t i f ie  qu ' i l  n ' ex is te  à  sa  

connaissance  aucun v ice  caché ,  en  ce  compris  de  mérule  ou  
d 'amiante .

Le  vendeur  déc lare  que  le  revenu cadas t ra l  n 'a  pas  é té  
soumis  à  révis ion  e t  qu’ i l  n’exis te  aucune  procédure  de  
révis ion  en  cours .

Contenance
La contenance  susexpr imée dans  la  descr ip t ion  du  

b ien  n 'es t  pas  garant ie ,  toute  d i f férence  avec  la  contenance  
rée l le ,  fû t -e l le  même supér ieure  à  un/v ingt ième,  fa i sant  
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prof i t  ou  per te  pour  l ' acquéreur ,  sans  modif ica t ion  quant  au  
pr ix .

Les  indica t ions  cadas t ra les  ne  sont  données  qu 'à  t i t re  
de  s imple  rense ignement  e t  l ' acquéreur  ne  pourra  se  
prévalo i r  d 'une  inexact i tude  ou  d 'une  omiss ion  dans  lesd i tes  
indica t ions .

Condit ions  spécia les  –  Servi tudes  e t  mitoyennetés
Le bien  es t  vendu avec  toutes  les  mi toyennetés  

éventue l les  e t  avec  les  serv i tudes  ac t ives  e t  pass ives ,  
apparentes  e t  occul tes ,  cont inues  e t  d iscont inues  qui  
peuvent  l ' avantager  ou  le  grever ,  sauf  à  l ’acquéreur  à  fa i re  
va lo i r  les  unes  à  son  prof i t  e t  à  se  défendre  des  au t res ,  mais  
à  ses  f ra is ,  r i sques  e t  pér i l s ,  sans  in tervent ion  du  vendeur  
n i  recours  cont re  lu i .

A ce t  égard  le  vendeur  déc lare  qu ' i l  n 'a  consent i  
aucune  serv i tude  sur  l ' immeuble  vendu e t  qu 'à  sa  
connaissance  i l  n 'en  ex is te  pas  d 'au t res  que  ce l les  résul tan t  
de  l ' ac te  de  base .

L 'acquéreur  fe ra  son  af fa i re  personnel le  desdi tes  
s t ipula t ions  e t  serv i tudes ,  pour  au tant  qu 'e l les  so ient  encore  
d 'appl ica t ion  e t  i l  se ra  purement  e t  s implement  subrogé  
dans  tous  les  dro i t s  e t  obl iga t ions  du  vendeur  à  ce t  égard .

Le  vendeur  déc l ine  toute  responsabi l i té  quant  aux  
serv i tudes  qui  aura ient  pu  avoi r  é té  concédées  par  des  
propr ié ta i res  an tér ieurs .

Contribut ions  -  Impôts
L’acquéreur  suppor tera  toutes  les  cont r ibut ions  e t  

taxes  généra lement  quelconques  grevant  le  b ien ,  pro  ra ta  
tempor is ,  à  compter  de  son  ent rée  en  jouissance ,  à  
l ' except ion  des  taxes  sur  la  seconde  rés idence  e t  de  ce l les  
recouvrables  par  annui tés .

Le  vendeur  déc lare  avoi r  reçu  ce  jour  de  l ' acquéreur ,  
à  t i t re  for fa i ta i re  e t  déf in i t i f ,  l a  somme de  cent  quat re-
v ingt -s ix  euros  e t  s ix  cents  (186,06  €)  représentant  la  
quote-par t  de  ce  dern ier  du  précompte  immobi l ie r  de  
l ' année  en  cours .  Dont  qui t tance  sous  réserve  
d 'encaissement  du  chèque .

Le  vendeur  déc lare  qu 'aucune  taxe  de  recouvrement  
pour  l 'ouver ture  e t  l ' é la rg issement  des  rues  ou  pour  tous  
au t res  t ravaux de  voi r ie  exécutés  à  ce  jour  ne  res te  due .  

Le  vendeur  cer t i f ie  qu’aucune  not i f ica t ion  ne  lu i  a  é té  
fa i te  à  ce  jour  par  l ’adminis t ra t ion  communale  por tant  que  
le  b ien  sera i t  par t ie l lement  ou  to ta lement  abandonné ou  
inoccupé  ou  sera i t  inachevé .

Assurances
Le vendeur  déc lare  que  le  b ien  es t  assuré  par  une  
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pol ice  col lec t ive  cont re  l ' incendie  e t  les  pér i l s  connexes ,  
sans  garant ie  quant  au  montant  assuré ,  conformément  à  
l ' ac te  de  base .  L’acquéreur  cont inuera  en  l ieu  e t  p lace  du  
vendeur  tous  cont ra ts  co l lec t i f s  d 'assurance  cont re  
l ' incendie  e t  les  pér i l s  connexes  souscr i t s  par  la  
copropr ié té ,  e t  en  pa iera  les  pr imes  e t  redevances  pro  ra ta  
tempor is  à  compter  de  son  ent rée  en  jouissance .

Compteurs  -  Abonnements
Sans  pré judice  aux dro i t s  qu’ i l  peut  lu i -même fa i re  

va lo i r  à  l ’égard  de  t ie rs  en  ver tu  de  ces  cont ra ts  ou  de  la  
lo i ,  l ' acquéreur  s ’engage  à  reprendre  les  cont ra ts  re la t i f s  
aux  raccordements  u t i l i ta i res  (eau ,  é lec t r ic i té ,  …) du  b ien  à  
par t i r  de  ce  jour ,  pour  au tant  que  ces  cont ra ts  so ient  au  nom 
du vendeur .

Les  compteurs ,  condui tes ,  canal i sa t ions ,  appare i l s  e t  
au t res  ins ta l la t ions  généra lement  quelconques ,  p lacés  dans  
le  b ien  vendu par  une  adminis t ra t ion  publ ique  ou  pr ivée  qui  
n 'aura i t  donné  ces  obje ts  qu 'à  t i t re  de  loca t ion ,  ne  font  pas  
par t ie  de  la  vente  e t  sont  réservés  au  prof i t  de  qui  de  dro i t .

COPROPRIETE
Charges  ord ina i res
L 'acquéreur  suppor tera  les  charges   ord ina i res  à  

compter  du  jour  de  son  ent rée  en  jouissance  des  par t ies  
communes ,  au  prora ta  de  la  pér iode  en  cours ,  sur  base  d 'un  
décompte  à  é tab l i r  par  le  syndic .

Charges  ext raord ina i res  e t  appels  de  fonds
Conformément  à  l ' a r t ic le  577-11,  paragraphe  2  du  

Code c iv i l ,  l e  nota i re  ins t rumentant  a  demandé au  syndic ,  
par  p l i  recommandé da té  du  22  août  2011,  notamment  l ' é ta t  
des  dépenses ,  appels  de  fonds ,  f ra i s  e t  de t tes  qui  y  sont  
ment ionnés .

Les  par t ies  reconnaissent  avoi r  é té  aver t ies  par  nous  
nota i re  que  le  syndic  a  répondu à  ce t te  le t t re  le  25  août  
su ivant .  Les  par t ies  reconnaissent  en  avoi r  reçu  une  copie  
a ins i  que  de  ses  annexes  e t  d i spensent  le  nota i re  
ins t rumentant  de  les  reprodui re  aux  présentes .

Par  a i l leurs ,  e l les  nous  déc larent  avoi r  obtenu  tous  
les  documents  e t  in format ions  dont  ques t ion  au  premier  
paragraphe  de  ce t  a r t ic le ;

L 'acquéreur  déc lare  avoi r  é té  éc la i ré  par  le  nota i re  
ins t rumentant  sur  le  fa i t  que ,  conformément  à  la  lo i ,  i l  es t  
tenu ,  nonobs tant  tou te  c lause  cont ra i re ,  à  l ' égard  de  la  
copropr ié té ,  au  pa iement  des  dépenses ,  f ra i s  e t  de t tes  
énoncées  par  le  paragraphe  2 ,  10 ,  2° ,  3°  et  4°  de  l ' a r t ic le  
577-11 du  Code  c iv i l .

Les  par t ies  ont  en  out re  convenu ce  qui  su i t  :
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1)  L 'acquéreur  suppor tera  le  montant :
1°  des  dépenses  de  conservat ion ,  d 'en t re t ien ,  de  

répara t ion  e t  de  réfec t ion  déc idées  par  l ' assemblée  généra le  
ou  le  syndic  avant  la  da te  cer ta ine  du  t ransfer t  de
la  propr ié té ,  mais  dont  le  pa iement  es t  demandé  
pos tér ieurement  à  ce t te  da te ;

2°  des  appels  de  fonds  approuvés  par  l ' assemblée  
généra le  des  copropr ié ta i res  avant  la  da te  cer ta ine  du  
t ransfer t  de  la  propr ié té  e t  le  coût  des  t ravaux urgents  dont  
le  pa iement  es t  demandé  par  le  syndic  pos tér ieurement  à  
ce t te  da te ;

3°  des  f ra is  l iés  à  l ' acquis i t ion  de  par t ies  communes ,  
déc idés  par  l ' assemblée  généra le  avant  la  da te  cer ta ine  du  
t ransfer t  de  la  propr ié té ,  mais  dont  le  pa iement  es t  demandé 
par  le  syndic  pos tér ieurement  à  ce t te  da te ;

4°  des  de t tes  cer ta ines  dues  par  l ' assoc ia t ion  des  
copropr ié ta i res  à  la  su i te  de  l i t iges  nés  an tér ieurement  à  la  
da te  cer ta ine  du  t ransfer t  de  la  propr ié té ,  mais  dont  le  
pa iement  es t  demandé par  le  syndic  pos tér ieurement  à  ce t te  
da te .

La  da te  cer ta ine  du  t ransfer t  de  la  propr ié té  es t  la  
da te  de  ce  jour .

Toutefo is ,  l ' acquéreur  sera  tenu  de  payer  les  charges  
ex t raordina i res  e t  les  appels  de  fonds  déc idés  par  
l ' assemblée  généra le  des  copropr ié ta i res ,  qu i  aura i t  eu  l ieu  
en t re  la  conclus ion  de  la  convent ion  e t  la  passa t ion  de  
l ' ac te  au thent ique ,  ayant  reçu  une  procura t ion  pour  y  
ass is te r .

2)  Les  au t res  charges  seront  suppor tées  par  le  
vendeur .

3)  La  quote-par t  du  vendeur  dans  le  fonds  de  réserve  
demeure  la  propr ié té  de  l ' assoc ia t ion  des  copropr ié ta i res .

4)  Les  créances  résul tan t  éventue l lement  de  tous  
l i t iges  concernant  l ' assoc ia t ion  des  copropr ié ta i res  
appar t iennent  à  ce l le -c i ,  sans  que  l ' acquéreur  so i t  tenu  au  
pa iement  d 'une  indemni té  au  vendeur .

Tous  les  f ra is  d ' in format ions  e t  de  remises  des  
documents  v isés  par  l ' a r t ic le  577-11 ,  paragraphes  1  e t  2  du  
Code c iv i l  sont  à  charge  du  vendeur .

L 'acquéreur  déc lare  qu ' i l  res te  domici l ié  en  son  
domici le  ac tue l .

Le  vendeur  déc lare  qu ' i l  res te  domic i l ié  en  son  
domici le  ac tue l .

CLAUSE D'ACTE DE BASE
L' immeuble  dont  fa i t  par t ie  le  b ien  vendu es t  rég i  par  

l ’ac te  de  base  préc i té .
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L'acquéreur  déc lare  avoi r  par fa i te  connaissance  de  ce t  
ac te  de  base  avec  règlement  généra l  de  copropr ié té  e t  en  
avoi r  reçu  copie .

I l  devra  s 'y  conformer  en  tous  poin ts ,  a ins i  qu 'aux  
déc is ions  pr i ses  par  les  assemblées  généra les  des  
copropr ié ta i res  dont  i l  reconnaî t  éga lement  
avoi r  connaissance .

I l  sera  subrogé  dans  tous  les  dro i t s  e t  obl iga t ions  qui  
en  résul ten t  e t  i l  devra  en  imposer  le  respect  e t  l ' exécut ion  
à  ses  hér i t ie rs  e t  ayants  dro i t  ou  ayants  cause  à  tous  t i t res .

Tous  ac tes  t rans la t i f s  ou  déc lara t i f s  de  propr ié té ,  de  
jouissance  ou  aut res ,  y  compris  les  baux,  devront  conteni r  
la  ment ion  expresse  que  le  nouvel  in té ressé  a  une  par fa i te  
connaissance  de  l ' ac te  de  base  e t  du  règlement  généra l  de  
copropr ié té  e t  qu ' i l  es t  subrogé  dans  tous  les  dro i t s  e t  
ob l iga t ions  qui  en  résul ten t  a ins i  que  dans  ceux qui  
résul ten t  des  déc is ions  pr i ses  ou  à  prendre  par  les  
assemblées  généra les  des  copropr ié ta i res .

SITUATION ADMINISTRATIVE DU BIEN
Urbanisme

A. Inter rogée  par  le  nota i re  ins t rumentant  en  appl ica t ion  
de  l ’a r t ic le  275  du  Code  Bruxel lo is  de  l 'Aménagement  du  
Terr i to i re  (COBAT),  la  Commune de  Molenbeek-Sain t -Jean  
a  répondu ce  qui  su i t  par  sa  le t t re  da tée  du  12  septembre  
2011,  ic i  l i t té ra lement  reprodui te :

 «  Pour  le  terr i to ire  où  se  s i tue  le  b ien  :
a)  En ce  qui  concerne  la  des t inat ion :
-  Au Plan Régional  d 'Af fec ta t ion  du  Sol   (PRAS)  :  
67/83  177G :  Zone d 'habi ta t ion -  espace  s t ructurant
177H :  zone  ver te  -  espace  s t ructurant
Selon les  rense ignements  pr is  au serv ice  du cadas tre  

le  bât iment  es t  af fec té  en  tant  que  SUP&PC (superf ic ie  e t  
par t ie  commune dans  un immeuble  à  appar tements)  e t  P .  
IM.  AP (par t ie  d 'un immeuble  à  appar tements)  

-  Ainsi  que  dans  le  PPAS 8Ater  approuvé  le  
13/05/1980 -  af fec ta t ion :  rés ident ie l  avec   commerces  e t  
profess ions  l ibérales  au rez-de-chaussée  AVEC ACCORD 
DU COLLEGE

Zone de  parkings ,  garages  e t  jard ins
(en  cours  de  modi f ica t ion ,  rév is ions)
b)  En ce  qui  concerne  les  condi t ions  auxquel les  un 

proje t  de  construct ion serai t  soumis  :
Doivent  ê t re  respec tées  les  d ispos i t ions  des  tex tes  

légaux  su ivants  :
-  Règlement  Régional  d 'Urbanisme du  21  novembre  

2006
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-  Règlement  Communal  sur  les  Bât i sses  du  15  avr i l  
1932

c)  En ce  qui  concerne  une expropr ia t ion éventuel le  
qui  por tera i t  sur  le  b ien :

-  A  ce  jour ,  l 'adminis t ra t ion  communale  n 'a  
connaissance  d 'aucun p lan  d 'expropr ia t ion  dans  lequel  le  
b ien  cons idéré  serai t  repr is

d)  En ce  qui  concerne  l 'ex is tence  d 'un pér imètre  de  
préempt ion

-  A  ce  jour ,  l 'adminis t ra t ion  communale  n 'a  
connaissance  d 'aucun pér imètre  de  préempt ion  dans  lequel  
le  b ien  cons idéré  serai t  repr is .  ( I l  s 'agi t  de  la  s i tuat ion  
urbanis t ique  ac tue l le ,  nous  vous  conse i l lons  de  consul ter  
régul ièrement  le  Moni teur  be lge  pour  connaî tre  les  
éventue l les  modi f ica t ions) .

e )  -  Dans  l ' éventual i té  de  so ls  pol lués ,  i l  y  a  l ieu  de  
vous  adresser  par  écr i t  à  l ' Ins t i tu t  Bruxel lo is  pour  la  
Ges t ion  de  l 'Environnement  ( IBGE)  -  Gul ledel le ,  98  -1200 
Bruxel les .

-  Dans  le  cas  d 'un  rez-de-chaussée  commercia l ,  i l  y  a  
l ieu  de  posséder  les  autor isa t ions  nécessaires  pour  la  
poursui te  des  ac t iv i tés  notamment  par  rappor t  à  l 'Arrê té  du  
Gouvernement  de  la  Région  de  Bruxel les -Capi ta le  du  12  
décembre  2002,  modi f ié  le  3  ju in  2004 re la t i f  aux  
changements  d 'u t i l i sa t ion  soumis  à  permis  d 'urbanisme.

f )  Autres  rense ignements  :
-  67-71 Le  b ien  a  fa i t  l 'ob je t  du  permis  d 'urbanisme 

n°  28 .128 dé l ivré  en  date  du  10/03/1961 :  L 'Ecluse  Jean-
Bapt is te  -  Kirsch  Immobi l ière  :  immeuble  R+25,  bardage  
p ignon

-  67  Le  b ien  a  fa i t  l 'ob je t  du  permis  d 'env ironnement  
24 .125 dé l ivré  le  30/01/1987 :  Perez  :  Garage  avec  pe t i tes  
réparat ions  mécaniques  c lasse  2  -  durée  15  années

-  67  Le  b ien  a  fa i t  l 'ob je t  du  permis  d 'env ironnement  
21 .492 dé l ivré  le  11/02/1966 :  L 'Ecluse  :  ascenseur  c lasse  
2  -  durée  15  années

-  67  Le  b ien  a  fa i t  l 'ob je t  du  permis  d 'env ironnement  
21 .378 dé l ivré  le  8 /03/1966 :  Aral  Belg ique  sa  :  s ta t ion  
serv ice  -  dépôt  de  18250L d 'essence ,  3200L de  gasoi l  e t  
300L d 'hui le  c lasse  DP -  durée  30  années .

[On omet] .
Les  rense ignements  urbanis t iques  f igurant  au  présent  

document  ne  sont  pas  pér imés  à  la  date  du  12/09/2011.
NB :  La  Commune s ignale  que  les  rense ignements  

urbanis t iques  repr is  c i -dessus  n 'en tér inent  nul lement  les  
d i f férents  changements  d 'a f fec ta t ion  ou  d 'u t i l i sa t ion  du  
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bien  ayant  éventue l lement  eu  l ieu  précédemment  sans  
autor isa t ion .  »
B. Le vendeur  garant i t  à  l ' acquéreur  la  conformi té  des  
ac tes  e t  t ravaux qu ' i l  a  personnel lement  e f fec tués  sur  le  
b ien  avec  les  prescr ip t ions  urbanis t iques .  I l  déc lare  en  
out re  qu 'à  sa  connaissance  le  b ien  n 'es t  a f fec té ,  par  le  fa i t  
d 'un  t ie rs ,  d 'aucun ac te  ou  t rava i l  i r régul ie r .

Le  vendeur  déc lare  que  le  b ien  es t  ac tue l lement  
a f fec té  à  usage  d 'habi ta t ion  e t  de  garage .  I l  déc lare  que ,  à  
sa  connaissance ,  ce t te  a f fec ta t ion  es t  régul iè re  e t  qu’ i l  n ’y  
a  aucune  contes ta t ion  à  ce t  égard .   Le  vendeur  ne  prend 
aucun engagement  quant  à  l ’a f fec ta t ion  que  l ’acquéreur  
voudra i t  donner  au  b ien ,  ce  dern ier  fa i sant  de  ce t te  ques t ion  
son  af fa i re  personnel le  sans  recours  cont re  le  vendeur .

Le  vendeur  déc lare  que  le  b ien  c i -dessus  n 'a  fa i t  
l ’obje t  d’aucun permis  ou  cer t i f ica t  d 'urbanisme la issant  
prévoi r  la  poss ib i l i té  d 'y  e f fec tuer  ou  d’y  main teni r  aucun 
des  ac tes  e t  t ravaux v isés  par  les  lég is la t ions  rég ionales  
appl icables  e t  qu’ i l  ne  prend aucun engagement  quant  à  la  
poss ib i l i té  d 'exécuter  ou  de  mainteni r  sur  le  b ien  aucun des  
ac tes  e t  t ravaux v isés  par  lesd i tes  lég is la t ions .
C.  Le  vendeur  déc lare  que ,  à  sa  connaissance ,  le  b ien  
n’es t  pas  concerné  par  des  mesures  d 'expropr ia t ion  ou  de  
pro tec t ion  pr i ses  en  ver tu  de  la  lég is la t ion  sur  les  
monuments  e t  les  s i tes  n i  soumis  à  une  serv i tude  
d 'a l ignement .
D. Le vendeur  déc lare  qu 'à  l ' except ion  des  cons t ruc t ions  
ex is tantes ,  le  b ien  n 'a  fa i t  l 'ob je t  d 'aucun permis  
d 'urbanisme n i  d 'aucun cer t i f ica t  d 'urbanisme la issant  
prévoi r  que  pare i l  permis  pourra i t  ê t re  obtenu e t  qu 'à  défaut  
de  ce  permis  ou  de  ce  cer t i f ica t ,  i l  ne  prend aucun 
engagement  quant  à  la  poss ib i l i té  d 'e f fec tuer  sur  le  b ien  
aucun des  ac tes  e t  t ravaux v isés  par  la  demande du  permis  
d 'urbanisme,  te l s  que  déf in is  à  l ' a r t ic le  98  paragraphe  1  du  
COBAT.
E. En out re ,  le  nota i re  ins t rumentant  déc lare  qu 'aucun 
des  ac tes  e t  t ravaux v isés  à  l ' a r t ic le  98  paragraphe  1  du  
COBAT,  ne  peuvent  ê t re  e f fec tués  sur  le  b ien  tan t  que  le  
permis  d 'urbanisme n 'a  pas  é té  obtenu.

Environnement  –  Gest ion des  so ls  pol lués
1. Le  vendeur  déc lare  que  le  b ien  n 'a ,  à  sa  connaissance ,  
pas  fa i t  l 'ob je t  d 'un  permis  d 'envi ronnement  e t  qu’ i l  n’es t  
pas  exercé  ou  qu’ i l  n ’a  pas  é té  exercé  dans  le  b ien  une  
ac t iv i té  repr ise  dans  la  l i s te  des  ac t iv i tés  qui  imposent  la  
demande d’un te l  permis  (Arrê té  du  gouvernement  de  la  
Région  de  Bruxel les -Capi ta le  du  4  mars  1999) .  
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2. L’acquéreur  reconnaî t  avoi r  é té   informé du contenu 
de  l ’a t tes ta t ion  du  so l  dé l ivrée  par  l ’ Ins t i tu t  Bruxel lo is  
pour  la  Ges t ion  de  l ’Envi ronnement  ( IBGE) en  da te  du  2  
septembre  2011 e t  ment ionnant  les  informat ions  dé ta i l lées  
de  l ’ inventa i re  de  l ’é ta t  du  so l  re la t ive  à  la  parce l le  sur  
laquel le  es t  é r igé  l ’ immeuble  dont  fa i t  par t ie  le  lo t  pr iva t i f  
vendu.

Cet te  a t tes ta t ion  s t ipule  tex tue l lement  ce  qui  su i t  :  
« 2 .  S ta tu t  de  la  parce l le
La parce l le  es t  inscr i te  à  l ’ inventaire  de  l ’é ta t  du so l  

dans  la  catégor ie  0 .
Les  informat ions  dé ta i l lées  re la t ives  à  ce t te  parce l le  

ont  dé jà  fa i t  l ’obje t  d’une procédure  de  val idat ion.
3.  In format ions  dé ta i l lées  d isponib les  dans  

l ’ inventa ire  de  l ’é ta t  du  so l
Ident i f ica t ion  des  t i tu la ires  de  droi t s  rée ls  ( se lon  les  

in format ions  communiquées  par  le  serv ice  du  cadas tre) .
 [ . . . ]
Act iv i tés  à  r i sque  e t  autres  événements
L’IBGE dispose  de  l ’h is tor ique  su ivant  pour  ce t te  

parce l le
Explo i tant  :  ARAL
Act iv i té  à  r i sque  :  Ate l iers  d 'en tre t ien  e t  de  

réparat ion  de  véhicules  à  moteurs  -  Dépôts  de  l iquides  
in f lammables

Année  début  :  1966
Année  explo i ta t ion  :  /
Année  f in  :  1996
Evènement  ayant  pu  engendrer  une  pol lu t ion  du  so l  

connus  sur  le  s i te  :  non
Etudes  réal i sées  e t  leurs  conclus ions  :
L’ IBGE ne  d ispose  d’aucune  é tude  pour  ce t te  parce l le
Nature  e t  t i tu la ires  des  obl igat ions
Si  une  a l iénat ion  de  droi t s  rée ls  es t  prévue  sur  la  

parce l le  en  ques t ion  (pe .vente) ,  sachez  qu’une  
reconnaissance  de  l ’é ta t  du  so l  doi t  ê t re  réal i sée  au  
préalable ,  e t  ce  à  charge  du  t i tu la ire  de  droi t s  rée ls  
(ar t .13§1) .

Dans  le  cas  d 'une  demande de  permis  
d 'env ironnement  ou  d 'un  permis  d 'urbanisme dont  les  ac tes ,  
t ravaux  ou  ins ta l la t ions  impl iquent  so i t  une  excavat ion ,  
so i t  une  augmentat ion  d 'expos i t ion  aux  r i sques  d 'une  
éventue l le  pol lu t ion ,  so i t  une  entrave  au  t ra i tement  ou  
contrô le  u l tér ieurs  d 'une  éventue l le  pol lu t ion  de  so l ,  une  
reconnaissance  de  l ' é ta t  du  so l  doi t  également  ê t re  réal i sée  
avant  la  dé l ivrance  du  permis  en  ques t ion ,  e t  ce  à  charge  
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du demandeur  du  permis  d 'env ironnement  ou  d 'urbanisme 
(ar t .  13§4 e t  §5) .

Une reconnaissance  de  l ’é ta t  du  so l  doi t  ê t re  réal i sée  
s i  la  parce l le  susment ionnée  fa i t  l ’obje t  :

- de l ’ implanta t ion  d’une  nouvel le  ac t iv i té  à  r i sque ,  e t  
ce  à  charge  du  demandeur  du  permis  d’environnement  
(ar t ic le  13  §  3)  ;

- d’une  découver te  de  pol lu t ion  lors  d’une  excavat ion  
du  so l ,  e t  ce  à  charge  de  la  personne  qui  exécute  ces  
t ravaux  ou  pour  le  compte  de  laquel le  les  t ravaux  
sont  réa l i sés  (ar t ic le  13  §  6)  ;

- d’un inc ident  ou  acc ident  ayant  pol lué  le  so l ,  e t  ce  à  
charge  de  l ’auteur  de  ce t  évènement  (ar t ic le  13  §7) .
Sachez  que  les  d ispenses  de  l ’obl igat ion  de  réal i ser  

une  reconnaissance  de  l ’é ta t  du  so l  sont  prévues  à  l ’ar t ic le  
60  de  l ’Ordonnance  du  5  mars  2009.  Ces  d ispenses  doivent  
ê t re  not i f iées  ou  demandées  à  Bruxel les  Environnement  -  
IBGE v ia  l ' envoi  en  recommandé des  formulaires  concernés  
(www.bruxel lesenvironnement .be  > Profess ionnels  > 
Thèmes  > Sols  > Ident i f ica t ion  e t  t ra i tement  > 
reconnaissance  de  l ' é ta t  du  so l ) .  »

En appl ica t ion  de  l ’a r t ic le  61  de  l ’Ordonnance ,  le  
vendeur  a  obtenu de  l ’ IBGE,  par  le t t re  da tée  du  14  
septembre  2011,  une  d ispense  de  procéder  à  une  
reconnaissance  de  l ’é ta t  du  so l  dans  la  mesure  où  la  
présompt ion  de  pol lu t ion  ne  concerne  pas  exclus ivement  le  
lo t  pr iva t i f  vendu.  

Le  vendeur  déc lare  qu’ i l  ne  dé t ien t  pas  d’ informat ion  
supplémenta i re  suscept ib le  de  modif ie r  le  contenu de  ce t te  
a t tes ta t ion  du  so l  e t  préc ise  notamment ,  après  avoi r  pr i s  
connaissance  de  la  l i s te  des  ac t iv i tés  à  r i sque  au  sens  de  
l 'Ordonnance ,  qu 'à  sa  connaissance  aucune  de  ces  ac t iv i tés  
n’es t  ou  n 'a  é té  exercée  dans  les  par t ies  communes  ou  dans  
le  lo t  pr iva t i f  vendu.

L’acquéreur  déc lare  avoi r  reçu  une  copie  de  
l ’a t tes ta t ion  du  so l .  

Cert i f icat  de  Performance Energét ique
Le cer t i f ica t  de per formance  énergét ique  bâ t iments  

(PEB)  por tan t  le  numéro  20110726-0000005504-01-4  e t  se  
rappor tan t  au  b ien ,  obje t  de  la  présente  vente ,  a  é té  é tabl i  
par  Monsieur  Alexis  Wolf  de  la  soc ié té  Cer t imore  le  26  
ju i l le t  2011.  Ce  cer t i f ica t  ment ionne  les  informat ions  
su ivantes  re la t ives  au  b ien  :

-  c lasse  énergét ique  :  E+
-  émiss ions  annuel les  de  CO2 :  46
Le vendeur  déc lare  ne  pas  avoi r  connaissance  de  

http://www.bruxellesenvironnement.be/
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modif ica t ions  des  carac tér i s t iques  énergét iques  du  b ien  
suscept ib le  de  modif ie r  le  contenu de  ce  cer t i f ica t .

L’acquéreur  reconnaî t  avoi r  reçu  l ’or ig ina l  de  ce  
cer t i f ica t  du  vendeur .

Code du logement
Le nota i re  ins t rumentant  informe les  par t ies  du  fa i t  

que  le  Code  du  Logement  bruxel lo is  es t  en t ré  en  v igueur  le  
1 e r  ju i l le t  2004.  Ce  Code  impose  la  mise  en  conformi té  de  
tous  les  logements  donnés  en  loca t ion  avec  des  normes  de  
sécur i té ,  de  sa lubr i té  e t  d 'équipements  des  logements .

En out re ,  la  mise  en  loca t ion  de  logements  meublés  
ou  de  logements  dont  la  superf ic ie  es t  éga le  ou  infér ieure  à  
28  mètres  car rés ,  do i t  fa i re  l 'ob je t  d 'une  a t tes ta t ion  de  
conformi té  dé l ivrée  par  le  Service  rég ional  d ' inspect ion ,  
C.C.N. ,  rue  du  Progrès ,  80 ,  à  1030 Schaerbeek.

En appl ica t ion  dudi t  Code ,  le  vendeur  déc lare  que  :
-  le  b ien  vendu ne  fa i t  pas  l ’obje t  d’une  loca t ion  

meublée ;
-  le  b ien  vendu ne  fa i t  pas  l ’obje t  d’une  demande de  

cer t i f ica t  de  conformi té  ;
-  le  b ien  vendu ne  fa i t  pas  l ’obje t  d’un  dro i t  de  

ges t ion  publ ique  te l  que  déf in i t  aux  ar t ic les  18  e t  su ivants  
du  Code.

-  n’es t  pas  pourvu dans  les  zones  d’évacuat ion  du  
logement  d’un  dé tec teur  de  fumée cer t i f ié  par  un  organisme 
agréé .

Droit  de  préemption.
Le vendeur  déc lare  que  le  b ien  n 'es t  grevé  d 'aucun 

dro i t  de  préempt ion ,  de  préférence  ou  de  rachat  
convent ionnel .  

Le  vendeur  déc lare  qu’à  sa  connaissance ,  le  b ien  n 'es t  
grevé  d 'aucun dro i t  de  préempt ion  e t /ou  de  préférence  léga l  
ou  réglementa i re .

Doss ier  d’ intervent ion ul tér ieure  (DIU)
Les  par t ies  déc larent  avoi r  é té  informées  de  

l ’obl iga t ion  de  remet t re ,  lors  de  chaque  muta t ion  to ta le  ou  
par t ie l le  de  l 'ouvrage ,  un  doss ier  d ' in te rvent ion  u l té r ieur  au  
nouveau propr ié ta i re  conformément  à  l ’Arrê té  Royal  sur  les  
chant ie rs  tempora i res  e t  mobi le .

In ter rogé  par  le  nota i re  ins t rumentant  sur  l ’ex is tence  
d’un  doss ie r  d’ in tervent ion  u l té r ieure ,  le  vendeur  a  
conf i rmé que ,  depuis  le  1er  mai  2001,  aucun t ravai l  pour  
lequel  un  doss ie r  devai t  ê t re  rédigé  n 'a  é té  e f fec tué  au  b ien .

Contrôle  de  l ’ insta l lat ion é lectr ique
Le vendeur  déc lare  que  l ’obje t  de  la  présente  vente  

es t  une  uni té  d’habi ta t ion  dans  le  sens  de  l ’a r t ic le  276 b is  
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du Règlement  généra l  sur  les  Ins ta l la t ions  é lec t r iques  du  10  
mars  1981.

Par  procès-verba l  du  15  ju in  2011 dressé  par  
l ’associa t ion  Vinçot te  Cer t igo ,  i l  a  é té  cons ta té  que  
l ’ ins ta l la t ion  ne  sa t i s fa isa i t  pas  aux prescr ip t ions  du  
règlement .  Au te rme d’un dé la i  de  18  mois  à  compter  de  ce  
jour ,  i l  y  aura  l ieu  de  cons ta te r  s i  l es  manquements  ont  é té  
rec t i f iés .  

L’acquéreur  es t  tenu  de  communiquer  son  ident i té  e t  
la  da te  du  présent  ac te  à  l ’organisme agréé  préc i té  qui  a  
e f fec tué  le  cont rô le .  

L’acquéreur  conserve  toutefo is  la  l iber té  de  dés igner  
par  la  su i te  un  aut re  organisme agréé  af in  d’ef fec tuer  les  
cont rô les  u l té r ieurs .  

L’acquéreur  reconnaî t  avoi r  é té  informé par  le  nota i re  
ins t rumentant  des  sanct ions  prévues  dans  le  Règlement  
généra l ,  a ins i  que  des  dangers  e t  responsabi l i tés  en  cas  
d’u t i l i sa t ion  d’une  ins ta l la t ion  qui  ne  sa t i s fa i t  pas  aux 
prescr ip t ions  dudi t  Règlement ,  e t  du  fa i t  que  les  f ra is  du  
nouveau cont rô le  par  l ’organisme seront  à  sa  charge .  

L’acquéreur  reconnaî t  avoi r  reçu  un  exempla i re  du  
procès-verba l  des  mains  du  vendeur .

PRIX
La présente  vente  es t  consent ie  e t  acceptée  

moyennant  le  pr ix  de   cent  trente-deux mi l le  c inq cents  
euros  (132.500,00  €) .  

Le  vendeur  reconnaî t  avoi r  reçu  l ’ in tégra l i té  de  ce t te  
somme.  Dont  qui t tance ,  fa i sant  éventue l lement  double  
emploi  avec  toute  aut re  dé l ivrée  pour  le  même obje t ,  sous  
réserve ,  en  cas  de  pa iement  par  chèques ,  de  l ’enca issement  
de  ceux-c i .

MODE DE PAIEMENT
Le nota i re  ins t rumentant  a t tes te  qu’une  par t ie  du  pr ix ,  

so i t  s ix  mi l le  s ix  cent  v ingt -c inq  euros  (6 .625,00  €)  a  é té  
payée  an tér ieurement  aux présentes ,  e t  le  so lde ,  so i t  cent  
v ingt -c inq  mi l le  hui t  cent  septante-c inq  euros  (125.875,00  
€)  présentement  par  débi t  des  comptes  numéros  340-
9105150-89 e t  732-0197668-33.  

FRAIS
Tous  les  f ra is ,  dro i t s  e t  honora i res  des  présentes  sont  

à  charge  de  l ' acquéreur .
De p lus ,  tou t  supplément  de  dro i t s  d 'enregis t rement  

ex ig ib le  par  su i te  de  la  majora t ion  de  la  base  imposable  
f ixée  par  l ' adminis t ra t ion ,  incombera  exclus ivement  à  
l ' acquéreur .

DISPENSE D' INSCRIPTION D'OFFICE
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Les  par t ies  d ispensent  Monsieur  le  Conservateur  des  
hypothèques  de  prendre  inscr ip t ion  d 'of f ice ,  pour  quelque  
cause  que  ce  so i t ,  lo rs  de  la  t ranscr ip t ion  du  présent  ac te .  

Toutefo is ,  au  cas  où  pour  une  ra ison  imputable  à  
l ' acquéreur  le  chèque  qu ' i l  v ient  d 'émet t re  en  faveur  du  
vendeur  en  pa iement  du  pr ix  ou  du  so lde  de  ce lu i -c i  ne  
pourra i t  ê t re  payé  par  l ' é tab l i ssement  sur  lequel  i l  a  é té  
t i ré ,  le  vendeur  pourra  prendre  une  inscr ip t ion  hypothécai re  
convent ionnel le .

DECLARATION POUR L 'ENREGISTREMENT
L'acquéreur  déc lare  avoi r  reçu  toute  informat ion  

re la t ive  à  l ' a r t ic le  46  b is  du  Code  des  dro i t s  
d 'enregis t rement  e t  ne  pas  pouvoi r  en  bénéf ic ier .  I l  se  
réserve  d 'évoquer  le  bénéf ice  de  ce t  a r t ic le  dans  le  respect  
des  condi t ions  y  re la t ives .

ELECTION DE DOMICILE
Pour  l ' exécut ion  des  présentes ,  les  par t ies  font  

é lec t ion  de  domici le  en  leur  demeure  respect ive  c i -dessus  
indiquée  e t  le  vendeur  en  l 'E tude  du  Confrère  VAN 
BOXSTAEL,  préc i té .

.
ETAT CIVIL
Le nota i re  ins t rumentant  cer t i f ie  les  nom,  prénoms,  

l ieu  e t  da te  de  na issance  des  par t ies  personnes  phys iques  au  
vu  des  p ièces  of f ic ie l les  requises  par  la  lo i  e t  p lus  
préc isément  par  le  Regis t re  Nat ional  avec  indica t ion  du  
numéro  na t ional ,  moyennant  l ' accord  exprès  des  par t ies .

Conformément  à  l ' a r t ic le  11  de  la  lo i  de  Ventôse ,  le  
nota i re  ins t rumentant  cer t i f ie  les  nom,  prénoms e t  domici le  
des  par t ies  personnes  phys iques  au  vu  de  leurs  car tes  
d ' ident i té .

DIVERS
Déclara t ions  f i sca les

1) Les  par t ies  reconnaissent  que  le  nota i re  ins t rumentant  
leur  a  donné  lec ture  :
a ) de  l ' a r t ic le  203 du  Code des  dro i t s  d 'enregis t rement  

re la t i f  à  la  répress ion  des  d iss imula t ions  dans  les  pr ix  
e t  les  charges  indiqués  dans  un  ac te  présenté  à  la  
formal i té  de  l ' enregis t rement ;

b) de  l ' a r t ic le  212 du  Code des  dro i t s  d 'enregis t rement  
re la t i f  à  la  res t i tu t ion  des  dro i t s  d 'enregis t rement  en  
cas  de  revente  de  l ' immeuble .  Le  vendeur  déc lare  ne  
pas  pouvoi r  en  bénéf ic ier ;

c ) de  l ' a r t ic le  62  paragraphe  2  e t  des  a r t ic les  73  e t  73bis  
du  Code de  la  taxe  sur  la  va leur  a joutée .  Le  vendeur  
déc lare  ne  pas  ê t re  immatr iculé  à  lad i te  taxe .
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Le vendeur  déc lare  en  out re ,  ne  pas  avoi r  vendu,  dans  
les  c inq  ans  précédant  les  présentes ,  d ' immeuble  sous  
le  rég ime de  l ' assu je t t i ssement  occas ionnel  e t  ne  pas  
fa i re  par t ie  d 'une  associa t ion  de  fa i t  ou  momentanée  
qui  so i t  e l le -même assuje t t ie  à  lad i te  taxe .

2)  L 'acquéreur  déc lare  que  les  fonds  u t i l i sés  pour  le  
pa iement  du  pr ix  e t /ou  des  f ra i s  du  présent  ac te  ne  
proviennent  pas  d 'un  jugement  ou  ar rê t  dont  les  dro i t s  
d 'enregis t rement  n 'ont  pas  é té  acqui t tés .

3) Les  par t ies  reconnaissent  avoi r  eu  leur  a t ten t ion  
a t t i rée  sur  les  d ispos i t ions  des  a r t ic les  90  e t  su ivants  
du  Code d ' Impôts  sur  les  revenus  re la t i f s  à  la  taxa t ion  
des  p lus  va lues  sur  immeubles .
In térê ts  cont radic to i res  ou  engagements  

d ispropor t ionnés
Les  comparants  reconnaissent  que  le  nota i re  a  a t t i ré  

leur  a t ten t ion  sur  le  dro i t  de  chaque  par t ie  de  dés igner  
l ibrement  un  aut re  nota i re  ou  de  se  fa i re  ass is te r  par  un  
conse i l ,  en  par t icu l ie r  quand l ' ex is tence  d ' in térê ts  
cont radic to i res  ou  d 'engagements  d ispropor t ionnés  es t  
cons ta té .

Droi t s  d 'écr i ture  (Code des  dro i t s  e t  taxes  d ivers )
Le  dro i t  s ' é lève  à  c inquante  euros  (50 ,00  €) .  
Pr imes  e t  subs ides
L 'acquéreur  reconnaî t  que  le  nota i re  ins t rumentant  a  

a t t i ré  son  a t ten t ion  sur  l ' ex is tence  des  d ispos i t ions  léga les  
e t  rég lementa i res  concernant  les  pr imes  e t  subs ides  
accordés  notamment  pour  la  cons t ruc t ion ,  l ' acquis i t ion ,  la  
rénovat ion ,  le  ravalement  e t  les  t ravaux de  confor t .

Déclara t ions  f ina les
Sur  in te rpe l la t ion  du  nota i re  ins t rumentant ,  le  

vendeur  e t  l ' acquéreur ,  chacun en  ce  qui  le  concerne ,  
déc larent  :

-  qu ' i l  n 'a  s igné  aucun mandat  hypothécai re  grevant  le  
b ien;

-  qu ' i l  n 'a  connaissance  d 'aucune  procédure  judic ia i re  
suscept ib le  d 'a f fec ter  la  l iber té  du  b ien;

-  qu 'aucune  sa is ie ,  même conservato i re ,  ne  lu i  a  é té  
s igni f iée ;

-  qu 'aucune  requête  n 'a  é té  déposée  ce  jour  dans  le  
cadre  d 'un  règlement  co l lec t i f  des  de t tes ,  e t  qu ' i l  n 'a  pas  
l ' in tent ion  de  le  fa i re  ac tue l lement ;

-  qu ' i l  n ’es t  pas  pourvu d’un  adminis t ra teur  
proviso i re ,  n i  d’un  conse i l  judic ia i re ;

-  que  de  manière  généra le ,  i l  n 'a  pas  é té  dessa is i  de  
l ' adminis t ra t ion  de  ses  b iens .
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DONT ACTE
Fai t  e t  passé  à  Bruxel les ,  da te  que  dessus .
Les  par t ies ,  présentes  ou  représentées  comme di t  es t ,  

nous  déc larent  qu’e l les  ont  pr i s  connaissance  du  pro je t  du  
présent  ac te  e t  de  ses  annexes  éventue l les  le  21  septembre  
2011,  so i t  au  moins  c inq  jours  ouvrables  avant  la  s ignature  
des  présentes .

Et  après  lec ture  commentée  in tégra le  en  ce  qui  
concerne  les  par t ies  de  l ' ac te  v isées  à  ce t  égard  par  la  lo i ,  
e t  par t ie l lement  des  au t res  d ispos i t ions ,  les  par t ies  
présentes  ou  représentées  comme di t  es t ,  on t  s igné  avec  les  
nota i res .

(SUIVENT LES SIGNATURES)
Enregis t ré  sept  rô les  hui t  renvois  au  1er   bureau  de  

l 'Enregis t rement  d’Ander lecht  le  25  oc tobre  2011 volume 
64  fo l io  89  case  04 .  Reçu :  se ize  mi l le  c inq  cent  so ixante-
deux euros  c inquante  cents  (16 .562,50  €) .  L’ Inspec teur  
pr inc ipa l  a . i .  ( s igné)  B.  FOUQUET


